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L’information des Ministères 
deviendra-t-elle payante?

L’université d’Oldenburg a été chargée 
par la Commission européenne d’une 
recherche sur la participation civique des 
ressortissants de pays tiers dans les 25 
Etats-membres de l’Union.

L’ASTI assure le volet luxembourgeois. 
Pour avoir des chiffres sur la participa-
tion aux élections des Chambres Pro-
fessionnelles salariales d’automne 2003, 
nous nous sommes adressés en date du 3 
décembre 2004 au Ministère du Travail, 
compétent en la matière. Le 29 décem-
bre 2004, le ministre nous répond que ses 
statistiques ne sont pas disponibles sous 
la forme souhaitée, et de continuer dans 
sa réponse: “Comme il s’agit d’un pro-
jet de recherche émanant de la Commis-
sion européenne, cette dernière assure 
normalement les frais en relation avec 
les projets de recherche. Je vous prie 
dès lors de bien vouloir me faire connaî-
tre le budget dont dispose l’université 
d’Oldenburg pour le projet de recherche 
en général et la partie luxembourgeoise 
en particulier. Dès réception de votre 
réponse, j’apprécierai si le coût engendré 
sera couvert par la participation finan-
cière de la Commission européenne.” 
Le 4 janvier 2005 nous avons informé 
le Ministre de la somme qui nous sera 
attribuée par l’université de Oldenburg. 
Nous avons demandé quelle somme le 
Ministère requerrait et comment nous 
pouvions la payer. Pas de réponse. Rap-
pel de notre part par un courrier le 14 
février 2005.  Affaire à suivre... 

La participation du plus grand 
nombre au référendum
... encore une occasion ratée de donner 
corps aux déclarations du Premier Minis-
tre le 3 mai 2002, lorsqu’il disait dans 
sa déclaration sur l’Etat de la Nation 
que la participation à la prise de déci-
sion du plus grand nombre de personnes 
était une préoccupation nationale. Dès 
l’automne 2004, gouvernement et par-
tis politiques s’étaient déclarés en faveur 
de la participation au référendum des 
citoyens de l’Union résidant au Luxem-
bourg. Vint l’avis demandé par le gou-
vernement au Conseil d’Etat dans lequel 
des obstacles constitutionnels sont évo-
qués. Terminus et regrets. Il appartien-
dra à chacun d’apprécier la sincérité de 
ces regrets. Le gouvernement et les par-
tis politiques ne disposent-ils donc pas 

de juristes suffisamment capables pour 
les rendre attentifs aux écueils actuels 
de la constitution grand-ducale? A noter 
que les juristes, tous les juristes mem-
bres du Conseil d’Etat, y ont été nom-
més par les partis politiques. On aurait 
pu s’enquérir de leur avis beaucoup plus 
tôt et éviter ce coup d’épée dans l’eau. 
Retenons encore que le dernier délai pour 
ratifier le traité constitutionnel européen 
est la fin octobre... 2006. Cela permet-
trait largement de faire les changements 
dans la loi fondamentale luxembour-
geoise pour permettre une participation 
des étrangers au scrutin européen.

Législation d’asile: du noir au 
rose? 
En avril 2004, le Ministre Frieden avait 
déposé un projet de loi pour accélérer 
la procédure d’asile. Ce projet bâclé 
était essentiellement un élément dans la 
campagne électorale pour faire montre 
d’activisme. Nous prenons pour preuve 
qu’il n’était même pas question dans ce 
projet de loi de transposer la moindre 
directive européenne en souffrance.
Vint le nouveau gouvernement et une 
nouvelle ambition. Un nouveau projet 
de loi a été déposé fin janvier 2005 
alors qu’il avait déjà été adopté en con-
seil de gouvernement en décembre 2004. 
Un nouveau ton s’y vérifie et le Coll-
ectif Réfugiés, regroupant une douzaine 
d’ONG, ne s’y est pas trompé dans son 
avis fouillé. 
C’est ainsi que le Collectif Réfugiés 
note:
1) Des améliorations comme la trans-
position de quatre directives européen-
nes, un guichet unique où sont traitées 
les demandes selon la Convention de 
Genève et celles demandant une protec-
tion subsidiaire. 
La réintroduction de l’assistance judici-
aire pendant la période d’examen de la 
demande d’asile, assistance que le projet 
Frieden voulait limiter à la seule procé-
dure de recours devant le tribunal admi-
nistratif.
2) Des améliorations qui ne vont pas 
assez loin comme la possibilité 
d’enfermer le demandeur d’asile, certes 
réduite de 4 à 3 mois, mais renouve-
lable.
La suppression du double degré de juri-
diction en rapport avec certaines décisi-
ons en matière de droit d’asile ouvre une 
porte pour entamer ce principe fonda-

Immi/x/gration

teur de notre Etat de droit. Comme les 
délais d’instruction en instance d’appel 
sont relativement courts, la durée totale 
des procédures ne se trouvera pas sen-
siblement réduite avec l’abolition de 
l’appel. 
Une aide sociale n’est accordée au 
demandeur d’asile que s’il est détenteur 
d’une attestation prouvant qu’il a déposé 
une demande. Or il peut s’écouler trois 
jours entre le dépôt de la demande et 
la remise de l’attestation. Pendant ces 
jours -là, qui sont en fait ses tout pre-
miers jours à Luxembourg, il n’a qu’à 
se débrouiller... ou tomber sur un réseau 
mafieux. 
3) Une insuffisance notoire en matière 
d’accès à un travail. En se basant sur la 
directive “accueil”, le projet veut accor-
der une autorisation d’occupation tem-
poraire après une année de procédure, à 
savoir le délai maximum prévu dans la 
directive. Comme le gouvernement veut 
réduire la procédure à six mois, accorder 
l’accès au travail après 12 mois relève de 
l’absurdité. 
4) Une reprise insuffisante des dispositi-
ons contenues dans la directive “accueil” 
dans ce projet. Le Collectif regrette qu’à 
deux reprises le texte renvoie à des règle-
ments grand-ducaux à prendre. La loi de 
1996 sur l’asile avait prévu un règlement 
grand-ducal pour définir les modalités 
de l’aide sociale des demandeurs d’asile 
: ce règlement a mis 6 ans avant de voir 
le jour dans le Mémorial ! 
L’avis complet du Collectif Réfugiés ainsi 
que ses réflexions concernant un centre 
de rétention peuvent être téléchargés 
sur le site de l’ASTI: www.asti.lu

Serge Kollwelter

Rauchen: Einfach verboten

Wiegt man das Für und Wider zum 
Rauchverbot in Restaurants ab, so erge-
ben sich unerwartete Konsequenzen.

Für die einen eine unzulässige Einschrän-
kung der persönlichen Freiheit, die auch 
das Recht, ungesunde Dinge zu tun, 
miteinbegreift, für die anderen eine 
notwendige Maßnahme, weil sie es 
ermöglicht, Menschenleben zu retten - 
Bei der Debatte um das Rauchverbot 
in Restaurants prallen grundsätzliche 
Argumente aufeinander. Dem aufgek-
lärten Vernunftmensch sollte das “27 
Krebstote jährlich weniger”-Argument 
nicht genügen - was müsste man nicht 
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Wann de Koschter sech am virege Pefferkär iwwert d’Inkompetenz am 
Héichschoulministär opreegt, dann ass dat beileiwe keen Eenzelfall am 
Staatsapparat. Dem Koschter schéngt et am Géigendeel, wi wann di meescht 
Problemer vum Lëtzebuerger Stat géngen dohir kommen, dass et an den 
ieweschten Etagen u kompetente Leit feelt. Wuel gëtt dofir dax op auslän-
nesch Expären zréckgegraff, mä deenen hir Étüde bleiwen an den Tiräng 
leien, well di zoustänneg Beamte net amstand sinn se an ons legislativ an 
administrativ Praxis ëmzesetzen. D’Lethargie no de PISA-Etüden wären 
e Beispill aus dem Educatiounsministär oder di vill Zousazkrediter, di fir 
Feelplanunge bei deiere Staatsgebeier musse votéiert ginn e Beispill aus dem 
Bauteministär (et sief dann hei goufe bewosst Elementer am éischte Gesetz 
eweggeloooss, fir de Käschtepunkt niddreg ze halen an d’Deputéierte wi 
d’Vollék iwwert di reell Käschten hannert d’Liicht ze féieren). An dach 
bréngt dee neie Generalsekretär vun der Beamtegewerkschaft CGFP et fäer-
dehg, an engem Tageblatt-Interview (5.-7.2.2005) ze behaapten, et géif kee 
Besoin bestoen, fir weider Staatsplazen och fir Auslänner opzeman. Di sel-
wecht Gewerkschaft hat sech jo scho matt Hänn a matt Féiss géint en 
Ombudsmann gewiert. Dem Marc Fischbach séng Erfarung no aacht Méint 
weist, wourëms et bei där Haltung geet: Mir Beamte sin iwwert all Kritik 
erhaben, also brauche mer keen Ombudsmann a keng auslännesch Konkur-
renz.

m.p.

Telecran meldet in Nummer 6 dieses Jahres, dass Hauptstadt und Familien-
ministerium eine “340 000 Euro teuere Studie Jugendfreizeit in der Stadt“ 
in Auftrag gaben. Die Reaktion des hauptstädtischen Jugendschöffen und 
Bürgermeisterkandidaten der CSV auf die Frage, ob ihn ein Ergebnis der 
Studie überrascht habe: “Erstaunlich ist schon, dass bereits zwei Drittel 
der hauptstädtischen Jugendlichen Ausländer sind. Berücksichtigt man nur 
gebürtige Luxemburger, dann sind drei Viertel der jungen Städter von aus-
ländischer Nationalität.” Die Statec liefert solch tiefgründige Erkenntnisse 
kostenlos. Für einen angehenden Bürgermeister wahrlich ein nützlicher Ein-
blick in die Realität seiner Stadt. Sollte Herr Mosar entdeckt haben, dass 
er - gemeinsam mit seinen 26 Kollegen im Gemeinderat - nur von einer 
Minderheit der Stadbevölkerung politisch legitimiert ist?

JST
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sonst alles verbieten und abschaffen: 
Südseeurlaube, Autoverkehr, und viel-
leicht sogar den Kapitalismus. Wie 
bei Fragen der Verkehrssicherheit und 
der Verbrechensbekämpfung muss auch 
beim Rauchverbot der Maßstab der 
Verhältnismäßigkeit der Mittel ange-
legt werden. Wie stark sind die einher 
gehenden Einschränkungen der Freiheit, 
gemessen an der Zweckmäßigkeit der 
Mittel einerseits, ihrer Notwendigkeit 
andererseits?

Geht es darum, Raucherinnen und Rau-
cher vor sich selbst zu schützen, wie 
eines der Argumente der Befürworter 
lautet, so ist das Rauchverbot in Restau-
rants ein inadäquates Mittel. Es schränkt 
willkürlich eine Freiheit ein, die man 
den gleichen Personen zu Hause oder auf 
der Straße weiterhin gewährt. Effizient 
ist es kaum: Wer wirklich darauf hält, 
während des Essens zu rauchen, wird 
sein Ausgeh-Verhalten eher ändern als 
sein Rauchverhalten.

Geht es um den Schutz der Nichtrau-
cher? Gewiss, das Epiphänomen des Pas-
sivrauchens unterscheidet die Nikotin-
sucht von anderen gesundheitsschädli-
chen Verhaltensweisen. Doch eine Auf-
teilung der Restaurants in Raucher- und 
Nichtraucherzonen würde sich als - fast 
gleichwertige - Alternative anbieten. 
Wirklich überzeugend ist eigentlich nur 
das Argument, man wolle die Bedie-
nung vor dem Passivrauchen schützen. 
Dass diese viele Stunden am Tag einer 
Gesundheitsbelastung ausgesetzt ist, die 
nicht direkt mit dem Berufsbild zusam-
menhängt, ist eigentlich seit langem ein 
Skandal. Alternativen zu einem Verbot 
sind wenig überzeugend: Lungenkrebs 
als Berufskrankheit von Serviererinnen 
und Servierern anerkennen, nur noch 
Raucherinnen und Raucher für den Job 
einstellen, oder gar die Belegschaft in 
rauchende Raucherzonen- und nicht-
rauchende Nichtraucherzonenbedienung 
unterteilen ...

Steht und fällt das Rauchverbot aber 
mit dem Schutz der Beschäftigten, die 
dem Passivrauchen ausgesetzt sind, so 
müsste es unbedingt auf Kneipen und 
auf den Arbeitsplatz generell ausgedehnt 
werden - eine Maßnahme, vor der das 
Gesundheitsministerium zurückscheut. 
Außerdem müssten, im Sinne der 
Zweckmäßigkeit, andere Handlungs-
spielräume gegen die Nikotinsucht aus-
genutzt werden: Aufklärungskampa-
gnen, Verteuerung der Zigaretten, Ein-

schränkung der Tabakwerbung. Zumin-
dest bei den beiden letzten Punkte gibt 
es derzeit keinen politischen Konsens.

Und schließlich reicht es nicht aus, nur 
gegen das Gesundheitsproblem Tabak 
vorzugehen. Falsche Ernährung ist Todes-
ursache Nummer Eins - und dennoch 
kaum ein Thema, wenn es um staatli-
che Regulierung geht. Der Unterschied 
ist allerdings, dass es beim Essen nichts 
dem Passivrauchen vergleichbares gibt. 
Doch schon beim “Trinken” sieht das 
anders aus - übermäßiger Alkoholgenuss 
zieht systematisch Unbeteiligte in Mit-

leidenschaft, vor allem durch Ver-
kehrsunfälle. Auch hier ist unklar, 
wie viel oder wie wenig die Regie-
rung in Sachen Promillegrenze, 
Jugendschutz und Werbeverbot zu 
tun bereit ist. Sollte aber selektiv 
und mit voller Härte nur gegen das 
Rauchen vorgegangen werden, so 
würden sich die Raucherinnen und 
Raucher zu Recht als Opfer sehen - 
ein Bauernopfer, um den Anschein 
einer präventiven Gesundheitspoli-
tik zu wahren.

Raymond Klein




